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Dossier n° 006 
M. …. 
Sage-femme 
Audience du 18 décembre 2006  
Décision rendue publique par 
affichage le 17 janvier 2007 

 
 
 
La Section disciplinaire du Conseil national de l’Ordre des sages-
femmes, 
 

Vu 1°/, enregistrée le 11 août 2006 au secrétariat de la section 
disciplinaire du Conseil national de l'Ordre des sages-femmes la requête 
de M. …, sage-femme, demeurant …., faisant appel de la décision en date 
du 27 juillet 2006, par laquelle le conseil interrégional de l’Ordre des 
sages-femmes du secteur …. a prononcé à son encontre la sanction de 
l’interdiction d’exercer la profession de sage-femme pendant deux ans 
dont dix-huit mois avec sursis ; 

 
Vu 2°/, enregistrée comme ci-dessus le 28 août 2006, la requête du 

conseil départemental de l’Ordre des sages femmes de l’…., faisant appel 
de la même décision du 27 juillet 2006 ; 

 
Vu la décision attaquée ; 
 
Vu, enregistrés comme ci-dessus les 26 août, 18 et 28 septembre 

2006, les mémoires présentés pour M. …. tendant à la communication du 
dossier de première instance et à l’audition de deux médecins ; 

 
Vu, enregistrés comme ci-dessus le 5 octobre 2006, la délibération en 

date du 23 août 2006 par laquelle le conseil départemental de l’Ordre des 
sages-femmes de l’…. a décidé de faire appel de la décision mentionnée 
ci-dessus du 27 juillet 2006 ainsi qu’un mémoire duquel il ressort que le 
conseil départemental souhaite pouvoir accéder au dossier d’appel car M. 
…., invoquant une cabale contre lui, l’a mis en cause à tort ; 

 
Vu, enregistré comme ci-dessus le 30 octobre 2006, un mémoire 

complété par dix-huit annexes, présenté pour M. …. tendant à l’annulation 
de la décision attaquée, 

 
 
par les motifs que les dispositions de l’article L.4123-2 du code de la 

santé publique ont été méconnues, la conciliation prévue par ces 
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dispositions n’ayant pas eu lieu ; que le conseil départemental a manqué 
d’objectivité à son égard et a transmis la plainte de Mme S… avant sa 
confirmation et celle de Mme C… qui ne l’a jamais confirmée ; que l’article 
L.4124-4 du même code impose que des procès-verbaux d’interrogatoire 
et d’audition soient établis et signés par les personnes interrogées, ce qui 
n’a pas été le cas au cours des audiences du conseil interrégional des 30 
mai et 11 juillet 2006 ; que, subsidiairement, les quatre plaintes ne sont 
pas fondées ; qu’en effet, M. … n’a pratiqué aucun toucher vaginal sur 
Mme D…, mais a seulement procédé à un examen vulvaire externe et à un 
examen échographique avec utilisation exclusive de la sonde abdominale ; 
que le témoignage de cette patiente est entaché de contradictions et 
d’invraisemblances, notamment quant à la prétendue durée des gestes 
dont il lui est fait grief, et se trouve démentie par les enregistrements 
échographiques produits ; que, selon plusieurs avis autorisés, l’examen 
externe réalisé sur Mme D… était médicalement justifié ; que M. ….n’a 
réalisé aucun toucher vaginal sur Mme C… dont la lettre de plainte a été 
écrite par son médecin et comporte des incohérences et des 
contradictions ; qu’en ce qui concerne Mme Z… il a fait un examen 
échographique usuel puis a vérifié l’état du col utérin par un toucher 
vaginal, accepté par Mme Z… qui n’a porté plainte qu’après plusieurs 
mois ; que M. … n’a pratiqué aucun toucher vaginal sur Mme S… ; que la 
lettre de plainte a été écrite par le médecin de cette patiente plus d’un an 
après les faits ; que  M. … exerçant sans aucun problème depuis quatre 
ans, la conjonction de ces plaintes est troublante ; 

 
Vu, enregistré comme ci-dessus le 4 décembre 2006, le mémoire 

présenté pour M. … dans lequel celui-ci formule des remarques sur 
l’attitude du conseil départemental de l’I. et fait état, d’une part, de cinq 
attestations de médecins gynécologues obstétriciens qui lui confient des 
patientes très régulièrement pour des échographies obstétricales et, 
d’autre part, de multiples attestations élogieuses de ses patientes ; 

 
Vu, enregistrées comme ci-dessus le 13 décembre 2006, deux 

nouvelles pièces produites pour M. …. ;  
 
Vu l’ordonnance de la présidente de la section disciplinaire du Conseil 

national en date du 15 novembre 2006 décidant que la présente affaire 
sera examinée en séance non publique ; 

 
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
 
Vu le code de la santé publique, notamment l’article R.4126-1 et le 

code de déontologie des sages-femmes figurant aux articles R.4127-301 à 
R.4127-367 ; 
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Vu la loi N° 2002-303 du 4 mars 2002 et notamment l’article 44 
modifié par l’ordonnance N° 2005-1040 du 26 août 2005 ; 

 
Vu le décret N° 48-1671 du 26 octobre 1948 modifié, relatif au 

fonctionnement des conseils de l’ordre des médecins, des chirurgiens 
dentistes et des sages-femmes et de la section disciplinaire de l’ordre des 
médecins ; 

 
Après avoir entendu en séance non publique  
- Mme GRENTE en la lecture de son rapport ; 
- Me …, avocat en ses observations pour M. … et M. .. en ses 

explications ; 
- Mme …. représentant le conseil départemental de l’…en ses 

observations ; 
 

M. … ayant eu la parole en dernier ; 
 

       APRES EN AVOIR DELIBERE 
 
Sur l’appel interjeté par le conseil départemental de l’ordre des sages 

femmes de l’…. 
 
Considérant que le conseil départemental a déclaré faire appel de la 

décision du conseil interrégional de l’Ordre des sages-femmes du secteur , 
en date du 27 juillet 2006, par ailleurs attaquée par M. …T ; que du fait 
qu’il ne contient pas de conclusions tendant à la réformation de la décision 
attaquée, l’appel du conseil départemental doit être regardé comme 
tendant à la confirmation de la sanction prononcée par le conseil 
interrégional ; qu’il est, dès lors, irrecevable ; 
 

Sur la régularité de la procédure 
 
Considérant, en premier lieu, que si M. …. soutient que des irrégularités 

auraient été commises par le conseil départemental, les modalités de 
l’enquête réalisée par celui-ci avant la transmission au conseil 
interrégional des plaintes auxquelles il s’est associé sont sans incidence 
sur la régularité de la saisine de la juridiction disciplinaire et de la 
procédure suivie en première instance ; qu’il appartient au juge 
d’apprécier la portée des documents qui lui sont soumis dans le cadre de 
la procédure contradictoire qui se déroule devant lui et au vu des 
explications fournies par le praticien ; 
 

Considérant, en deuxième lieu, que les nouvelles dispositions de 
l’article L.4123-2 du code de la santé publique, issues de l’article 18 de la 
loi du 4 mars 2002, invoquées par M. …., qui prévoient une procédure de 
conciliation par le conseil départemental, préalablement au dépôt d’une 
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plainte, n’entreront en vigueur, en application de l’article 44 de cette loi, 
qu’après la proclamation par le Conseil national des résultats des élections 
des conseils interrégionaux et des chambres disciplinaires, qui n’a pas 
encore eu lieu ; que, par suite, les modifications apportées par la loi du 4 
mars 2002 à l’article L.4123-2 du code de la santé publique ne sont pas 
entrées en application ; que, dès lors, le défaut de conciliation préalable 
ne vicie pas les plaintes portées devant le conseil interrégional ; 

 
Considérant, en troisième lieu, que s’il est prévu à l’article L.4124-4 du 

code de la santé publique, dans sa rédaction demeurée applicable en vertu 
de l’article 44 mentionné ci-dessus de la loi du 4 mars 2002, que des 
procès-verbaux d’interrogatoire ou d’audition doivent être établis s’il y a 
lieu et signés par les personnes interrogées, ces dispositions ne sauraient 
recevoir application dans le cas où le conseil interrégional statue en tant 
que juridiction disciplinaire et entend des témoins au cours de l’audience ; 
qu’ainsi, contrairement à ce que soutient M. …, le défaut de procès-verbal 
de l’audition de Mme D… qui a eu lieu lors de l’audience du 11 juillet 2006 
n’entache pas d’irrégularité la décision attaquée ; 
 
 

Sur les plaintes 
 
Sur les plaintes de Mme C…, de Mme S… et de Mme D… 
 
Considérant que ces trois patientes, venues consulter M. … pour un 

examen échographique, respectivement le 18 août 2005, au mois de 
novembre 2004 et le 23 août 2005 se plaignent d’avoir été victimes de 
gestes déplacés accomplis par ce praticien à l’occasion de touchers 
vaginaux ; que M. … nie avoir pratiqué des examens cliniques de cette 
nature sur ces patientes ; 

  
Considérant, en premier lieu, que Mme C…, après avoir saisi le conseil 

départemental d’une plainte dirigée contre M. …, qui, d’ailleurs, avait été 
écrite par le médecin généraliste qui la suivait, n’a pas répondu, même 
oralement, aux courriers qu’elle a reçus du conseil départemental, du 
conseil interrégional et de la section disciplinaire du Conseil national qui 
souhaitaient l’entendre ; que, dans ces conditions, les faits invoqués par 
cette patiente ne peuvent être regardés comme suffisamment établis ; 

 
Considérant, en deuxième lieu, qu’il résulte de l’instruction que Mme 

S… n’a formé sa plainte que plus d’un an après les faits qu’elle décrit 
lorsqu’elle a été informée que d’autres patientes de M. … souhaitaient 
dénoncer le comportement de ce praticien à leur égard ; que ces 
circonstances sont de nature à faire peser un doute sur la fiabilité des 
dires de la plaignante ; 
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Considérant, en troisième lieu, que si la plainte de Mme D… comporte 
une description détaillée des attouchements dont elle se plaint, M. …. a 
produit en appel le compte-rendu de l’examen échographique de Mme D… 
et celui de la patiente qu’il a reçue le même jour immédiatement après ; 
que les indications horaires qui figurent sur ces documents sont de nature 
à rendre incertains les faits relatés par Mme D… ; qu’ainsi, au bénéfice du 
doute, ces faits ne peuvent être regardés comme suffisamment établis ; 

 
Sur la plainte de Mme Z… 
 
Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que, le 25 août 2005, à 

l’occasion d’un examen échographique, M. … a pratiqué sur Mme Z… un 
toucher vaginal justifié par la grossesse gémellaire de l’intéressée ; que 
cette patiente fait état dans sa plainte d’attouchements sexuels subis lors 
de cet examen clinique ; que la circonstance que la dite plainte ait été 
écrite trois mois et demi après les faits que cette patiente reproche à M. 
…n’est pas de nature à priver de véracité les affirmations de Mme Z…, 
alors qu’elle avait fait part auparavant de ces faits au directeur de 
l’établissement dans lequel exerçait ce praticien et à un médecin 
gynécologue ; qu’en se livrant ainsi à des gestes étrangers à une 
investigation médicale, M. … a manqué à ses devoirs de sage-femme ; 
qu’il sera fait, dans les circonstances de l’espèce, une juste appréciation 
du comportement fautif de ce praticien en prononçant à son encontre la 
sanction de l’interdiction d’exercer la profession de sage-femme 
pendant six mois dont cinq sont assortis du bénéfice du sursis ; 

 
       PAR CES MOTIFS 
 
 DECIDE 
  
Article 1er : L’appel du conseil départemental de l’…. est rejeté 

 
Article 2 : La sanction de l’interdiction d’exercer la profession de sage-

femme pendant six mois dont cinq mois sont assortis du bénéfice du 
sursis est prononcée à l’encontre de M. ….. 

 
Article 3 : L’exécution de la sanction mentionnée à l’article 2 prendra 

effet, pour sa partie non assortie du sursis, le 2 avril 2007 et cessera 
d’avoir effet le 1er mai 2007 à minuit. 

 
 

Article 4 : La décision du conseil interrégional du secteur … en date du 
27 juillet 2006 est reformée en ce qu’elle a de contraire à la présente 
décision. 

 
Article 5 : Le surplus des conclusions de la requête de M. …. est rejeté. 
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Article 6 : La présente décision sera notifiée à M. …, au conseil 

départemental de l’…E, au conseil interrégional du secteur …, au directeur 
départemental des affaires sanitaires et sociales de l’…., au directeur 
régional des affaires sanitaires et sociales de …., au préfet de l’…., au 
procureur de la République près le tribunal de grande instance de … et au 
ministre chargé de la santé. 

 
Article 7 : Mme C…, Mme S…, Mme D… et Mme Z… dont les plaintes 

sont à l’origine de la saisine du conseil interrégional recevront copie pour 
information de la présente décision. 

 
Délibéré dans la même composition qu’à l’audience du 18 décembre 

2006 où siégeaient Mme MEME, Conseiller d’Etat honoraire, présidente, 
Mme GRENTE, Mme KELLER et Mme MOULINIER, membres. 
 
 
 

Le Conseiller d’Etat honoraire, 
Présidente de la section disciplinaire 
du Conseil national de l'Ordre des 
sages-femmes 

 
 

C. MEME 
 

Le secrétaire de  
la section disciplinaire 
 
 
A. BISSONNIER 


